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Titre Préliminaire
Champ d’application du Code des Courses au Galop et définitions

CHAPITRE I

CHAMP D’APPLICATION DU CODE DES COURSES AU GALOP

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 2

I. Le Comité de France Galop établit le Code des Courses au Galop et prend les décisions qui peuvent être nécessaires
pour le compléter ou le modifier.

II. Toute modification au Code des Courses au Galop est publiée au Bulletin officiel des courses au galop. Elle prend
effet le quatrième jour qui suit le jour de sa publication sauf s’il est indiqué dans la publication au Bulletin officiel que
la mesure prendra effet à une date ultérieure.

III. Des Conditions Générales complètent le Code des Courses au Galop. Suite à l’avis des Commissaires de
France Galop, elles sont adoptées par le Conseil d’Administration et font l’objet d’une publication.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à préciser dans le Code des Courses au Galop la notion de « conditions générales » en précisant la façon

dont elles sont établies.

.....................................................................................................................................................................................................

Titre Premier
Dispositions préalables au déroulement des courses

CHAPITRE I

AUTORISATION DE FAIRE COURIR, DE RECEVOIR DES PRIMES A L’ÉLEVAGE,
D’ENTRAÎNER ET DE MONTER

1re partie : Autorisation de faire courir

ART. 22

SANCTIONS APPLICABLES À UN PROPRIÉTAIRE ET À UN ÉLEVEUR

I. Les sanctions applicables à un propriétaire et à toute personne possédant une part d’intérêt quelconque dans la
propriété d’un cheval sont : l’amende, l’avertissement, la suspension ou le retrait du droit d’engager et de faire courir
aucun cheval dans les courses régies par le présent Code et l’exclusion jusqu’à nouvelle décision des locaux affectés
au pesage, ainsi que des terrains d’entraînement placés sous l’autorité des Sociétés de Courses.

Les sanctions applicables à un éleveur sont l’amende, l’avertissement, la suspension ou le retrait de l’autorisation de
percevoir des primes à l’élevage.

Les Commissaires de France Galop peuvent assortir la suspension ou le retrait du droit d’engager et de faire courir
un cheval, et la suspension ou le retrait de l’autorisation de percevoir des primes à l’élevage d’un sursis. Ils peuvent
également suspendre ou retirer les équivalences des autorisations délivrées valablement à l’étranger pour
toutes les courses publiques régies par le présent Code.

II. Devient également privée de l’autorisation d’engager et de faire courir, toute personne dont le nom est inscrit sur la
Liste des Oppositions prévue par l’article 82 du présent Code. Toutefois, tant qu’un propriétaire n’a pas payé l’amende
qui lui a été infligée, les Commissaires de France Galop peuvent lui interdire d’engager et de faire courir tout cheval
lui appartenant en totalité ou en partie et ce indépendamment de la procédure d’opposition prévue à l’article 82.
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III. Distancement du cheval d’un propriétaire frappé d’interdiction de faire courir. - Tout cheval appartenant à un
propriétaire frappé d’interdiction de faire courir et participant à une course publique doit être distancé par les
Commissaires de France Galop.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications :

L’article 32 du Code des Courses au Trot dispose que le certificat délivré par l’autorité hippique étrangère au profit d’un jockey étranger souhaitant

monter en France permet « d’établir une équivalence avec les conditions imposées par le présent Code ».

L’objectif est d’aligner le Code des Courses au Galop sur cette notion d’équivalence afin notamment de permettre de satisfaire aux demandes

de retrait d’autorisation délivrées à l’étranger, formulées par le ministère de l’intérieur.

Articles concernés : 22, 39, 40, 43 et 216.

.....................................................................................................................................................................................................

2è partie : Autorisation d’entraîner

ART. 39

SANCTIONS APPLICABLES À UN ENTRAÎNEUR

I. Les sanctions applicables à un entraîneur sont : l’amende, l’avertissement, la suspension ou le retrait de l’autorisation
d’entraîner et l’exclusion, jusqu’à nouvelle décision, des locaux affectés au pesage ainsi que des terrains
d’entraînement placés sous l’autorité des sociétés de courses.

Les Commissaires de France Galop peuvent assortir la suspension ou le retrait de l’autorisation d’entraîner d’un
sursis.

II. Tant que l’entraîneur n’a pas payé l’amende qui lui a été infligée, les Commissaires de France Galop peuvent lui
interdire d’engager et de faire courir aucun cheval entraîné par lui et ce, indépendamment de la procédure
d’opposition prévue à l’article 82.

III. Tout entraîneur qui s’est vu retirer l’autorisation d’entraîner ne peut faire courir aucun cheval lui appartenant dans les
courses régies par le présent Code.

D’autre part, les Commissaires de France Galop peuvent s’opposer à l’engagement ou au départ de tout cheval
précédemment entraîné par un entraîneur faisant l’objet d’une suspension temporaire ou d’un retrait de licence, si
ce cheval n’est pas placé sous la direction effective d’un autre entraîneur.

Ils peuvent également suspendre ou retirer les équivalences des autorisations délivrées à l’étranger pour
toutes les courses publiques régies par le présent Code.

IV. Distancement du cheval entraîné par un entraîneur frappé d’interdiction de l’autorisation d’entraîner. - Tout
cheval entraîné par un entraîneur frappé d’interdiction de l’autorisation d’entraîner ou d’exclusion qui participe à une
course publique doit être distancé par les Commissaires de France Galop.

V. Personnel de l’entraîneur - Les entraîneurs sont responsables de la présence, dans le respect des règles
professionnelles, de leur personnel et de leur comportement dans les locaux réservés. A ce titre, ils doivent
notamment veiller à ce que leur personnel soit porteur d’une carte professionnelle et adopte un comportement
conforme au Code. Une mesure de restriction d’accès aux enceintes réservées pourra en tout état de cause être
adoptée à l’égard du personnel d’un entraîneur, comme à l’égard de toute personne présente sur un hippodrome,
laquelle constitue une mesure d’administration interne et n’est pas susceptible de recours.

L’une des sanctions prévues au §I du présent article pourra être infligée à l’entraîneur dans l’hypothèse d’un
manquement aux dispositions qui précèdent.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications :

L’article 32 du Code des Courses au Trot dispose que le certificat délivré par l’autorité hippique étrangère au profit d’un jockey étranger souhaitant

monter en France permet « d’établir une équivalence avec les conditions imposées par le présent Code ».

L’objectif est d’aligner le Code des Courses au Galop sur cette notion d’équivalence afin notamment de permettre de satisfaire aux demandes

de retrait d’autorisation délivrées à l’étranger formulées par le ministère de l’intérieur.

Articles concernés : 22, 39, 40, 43 et 216.

.....................................................................................................................................................................................................
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3ème partie : Autorisation de monter

ART. 40

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES RÉGLEMENTANT L’AUTORISATION DE MONTER

I. Personnes autorisées à monter. - Aucune personne ne peut monter dans une course publique régie par le présent
Code, sans être titulaire d’une autorisation de monter de jockey, d’apprenti, de cavalier ou en qualité de gentleman-
rider ou de cavalière, qu’elle ait été délivrée formellement, en France, par les Commissaires de France Galop, ou
hors de France, qu’elle résulte de l’équivalence avec une autorisation délivrée par les autorités hippiques dont
les pouvoirs correspondent dans leur pays respectif à ceux de France Galop.

Tout propriétaire ou entraîneur qui utilise, pour monter en course, les services d’une personne non munie d’une
autorisation de monter délivrée dans les conditions prévues par le présent Code, est passible d’une amende de 75
euros à 8.000 euros, infligée par les Commissaires de France Galop.

Le cheval monté dans ces conditions doit être distancé.

II. Certificat de non contre-indication à la monte en course. - Aucune personne ne peut monter dans une course
publique sans être détenteur, au moment de la déclaration définitive des partants, d’un certificat en cours de validité
de non contre-indication à la monte en course.

Ce certificat est délivré pour les douze mois à venir par un médecin agréé par France Galop. La délivrance du certificat
médical est subordonnée aux normes médicales définissant la capacité à monter en course publiées au Bulletin
officiel des courses, aux résultats des examens complémentaires que le médecin agréé juge nécessaires, aux
résultats des analyses des prélèvements biologiques auxquels le médecin peut faire procéder pour la recherche de
substances figurant sur la liste des substances prohibées publiées en annexe 11 du présent Code et à la prise en
compte par le médecin du poids déclaré par le jockey en-dessous duquel il ne sera pas autorisé à monter.

Toute personne qui s’est vu refuser le certificat médical de non contre-indication à monter en course peut demander
à être réexaminée par une Commission médicale composée de trois médecins désignés par les Commissaires de
France Galop, excluant le médecin ayant refusé la délivrance du certificat médical de non contre-indication à monter
en course. En cas de confirmation de la contre-indication par ladite Commission, l’autorisation de monter n’est pas
délivrée. Le médecin conseil de France Galop peut prendre part à cette Commission, mais n’assiste pas au délibéré
et ne participe pas à la décision.

Le jockey ainsi refusé ne peut pas introduire de nouvelle demande avant 6 mois.

Les personnes titulaires d’une autorisation de monter, ne peuvent pas monter en courses pendant une période d’arrêt
de travail prononcée par un médecin.

L’Association des Jockeys communique au médecin conseil de France Galop les certificats d’arrêt et de reprise de
travail accompagnés de toute pièce jugée utile par ledit médecin.

Les personnes titulaires d’une autorisation de monter en qualité de gentleman-rider ou de cavalière doivent de même
communiquer au médecin conseil de France Galop les certificats d’arrêt et de reprise du travail accompagnés de
toute pièce jugée utile par ledit médecin.

III. Casque et gilet de protection. - Toute personne autorisée à monter dans une course régie par le présent Code doit
se présenter pour monter, munie d’un casque et d’un gilet de protection, conformes aux modèles approuvés par les
Commissaires de France Galop et publiés au Bulletin officiel des courses au galop.

Toute personne ne respectant pas cette obligation peut se voir interdire de monter par les Commissaires de courses.

Tout casque ou gilet jugé inopérant, par la personne mandatée par les Commissaires afin de les vérifier ou par le
médecin de service, notamment à la suite d’un choc, doit être considéré comme hors d’usage et remplacé par le
jockey avant qu’il ne remonte en course.

Toute personne montant dans une course régie par le présent Code, reste toutefois seule responsable si elle utilise
un casque ou un gilet de protection qui n’est pas conforme aux modèles approuvés par les Commissaires de France
Galop ou dont l’état ne garantit pas sa sécurité.

IV. Dispositions applicables aux personnes autorisées à monter. - Toutes les dispositions du présent Code relatives
aux jockeys, exception faite de celles concernant la délivrance de l’autorisation de monter et le règlement des montes,
sont applicables à toute personne qui monte dans une des courses régies par le présent Code.

V. Publication des noms des personnes autorisées à monter. - Les noms des personnes autorisées à monter sont
publiés au Bulletin officiel des courses au galop.

VI. Personnes ayant monté à l’étranger. - Les personnes ayant monté à l’étranger doivent, avant de monter en France,
informer France Galop du nombre de courses qu’elles ont montées et remportées à l’étranger.

Toute personne ne respectant pas cette obligation peut être sanctionnée par les Commissaires de France Galop
d’une interdiction de monter. Le cheval monté par cette personne peut, selon les circonstances, être distancé par
les Commissaires de France Galop.
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VII. La personne montant dans une course publique sans respecter les interdictions et les obligations du présent article
prend la pleine et entière responsabilité de l’inobservation de ces dispositions, quelles que soient les circonstances.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications :

L’article 32 du Code des Courses au Trot dispose que le certificat délivré par l’autorité hippique étrangère au profit d’un jockey étranger souhaitant

monter en France permet « d’établir une équivalence avec les conditions imposées par le présent Code ».

L’objectif est d’aligner le Code des Courses au Galop sur cette notion d’équivalence afin notamment de permettre de satisfaire aux demandes

de retrait d’autorisation délivrées à l’étranger formulées par le ministère de l’intérieur.

Articles concernés : 22, 39, 40, 43 et 216.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 43

JOCKEYS

I. Prescriptions générales s’appliquant aux jockeys.- Un jockey, à moins qu’il ne soit titulaire d’une licence
d’entraîneur professionnel, ne peut être propriétaire, que ce soit en totalité ou en partie.

Le jockey titulaire d’une licence d’entraîneur doit entraîner lui-même les chevaux lui appartenant en totalité ou en
partie. Tout jockey éleveur devra monter les chevaux qu’il a élevés ou dont il est bailleur en totalité ou en partie.

A l’occasion d’une course publique, il est interdit à un jockey, d’engager, directement ou par personne interposée,
des mises sur des paris reposant sur cette épreuve et de communiquer à des tiers autres que ceux utilisant ses
services, des informations privilégiées obtenues à l’occasion de sa profession ou de ses fonctions et qui sont
inconnues du public.

Il lui est également interdit d’accepter de l’argent, comme présent, d’une personne autre que celle ayant utilisé ses
services.

Il est interdit à un jockey, sauf autorisation expresse des Commissaires de France Galop, de monter en France ou
hors de France dans une course autre qu’une course publique.

Un jockey ne peut être ni employé ni rémunéré, dans le cadre de son activité, par une personne qui n’est pas soumise
au présent Code à l’exception des cas prévus au § II de l’annexe 14 du présent Code.

Le fait de ne pas respecter les obligations et interdictions mentionnées au présent article est passible, sur décision
des Commissaires de France Galop, d’une amende de 150 à 15.000 euros ou d’une interdiction de monter. Il peut
également entraîner une décision de distancer le cheval monté par ce jockey.

En cas de récidive, les Commissaires de France Galop peuvent lui suspendre ou lui retirer l’autorisation de monter
et d’entraîner.

II. Demande et conditions d’obtention de l’autorisation de monter. - Pour être admis à monter en qualité de jockey
dans une course plate ou à obstacles régie par le présent Code, il faut :

a) être âgé de dix huit ans et au plus, pour la première demande, de quarante cinq ans.

b) adresser une demande écrite aux Commissaires de France Galop obligatoirement accompagnée :

- d’une photocopie de la carte nationale d’identité ou du passeport ou du livret de famille ou tout document
équivalent,

- d’une photographie (format carte d’identité),

- d’une attestation d’assurance couvrant les risques que le postulant encourt personnellement et ceux qu’il fait
encourir aux tiers, en participant à une course publique. Au cas où cette assurance ne répondrait pas aux
risques ci-dessus ou ne pourrait pas être mise en jeu, le postulant en assumera l’entière responsabilité.

c) verser la somme due au titre des frais de constitution du dossier d’agrément, qui reste acquise à France Galop
en cas de refus d’agrément.

d) passer une visite médicale devant un médecin agréé par les Commissaires de France Galop, qui à l’issue de
cette visite délivre un certificat médical de non contre-indication à la monte en course, valable pour les douze
mois à venir.

Les Commissaires de France Galop pourront demander au postulant n’ayant pas été titulaire d’une licence d’apprenti
ou d’une autorisation de monter en qualité de gentleman-rider ou de cavalière de suivre avec succès un stage de
formation et de contrôle de la capacité à monter en course publique, selon les conditions publiées au Bulletin officiel
des courses au galop.
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Ces dispositions ne sont pas applicables dans le cas d’un élève sous convention de stage ou d’un apprenti sous
contrat qui serait majeur au moment de la première demande pour monter en course en qualité de jockey.

III. Validité de l’autorisation de monter. - Les Commissaires de France Galop délivrent chaque année aux jockeys un
titre constatant leur inscription.

L’autorisation de monter n’est valable que pour l’année civile en cours. Elle peut toutefois être prolongée par les
Commissaires de France Galop. La demande d’autorisation de monter doit être renouvelée chaque année auprès
des Commissaires de France Galop et ce, impérativement avant la première déclaration de monte.

Le renouvellement de la demande doit se faire au moins 24 heures avant la première déclaration de monte de l’année
et il est soumis :

- soit à la production d’une attestation d’assurance couvrant les risques que le jockey encourt personnellement
et ceux qu’il fait encourir aux tiers en participant à une course publique,

- soit à la production d’une autorisation du débit de son compte ouvert à France Galop correspondant au montant
de la cotisation d’assurance.

Le renouvellement de la demande s’accompagne du versement d’un droit d’enregistrement.

IV. Jockeys étrangers. - Tout jockey titulaire d’une autorisation de monter délivrée hors de France qui n’aura pas fourni
à France Galop les informations relatives à sa licence la veille de la clôture de la déclaration des partants pourra voir
la déclaration de sa monte non validée. En outre, à partir de deux mois de séjour en France, tout jockey étranger
Tout jockey titulaire d’une autorisation de monter délivrée hors de France doit, à partir de deux mois de séjour
en France, faire la demande d’autorisation de monter prévue par les dispositions du paragraphe II du présent article.
A partir de cette date, les Commissaires de France Galop peuvent lui interdire de monter s’il n’a pas fourni toutes les
pièces nécessaires à son agrément.

V. Jockey entraîneur, éleveur, bailleur. - Lorsqu’un jockey est entraîneur, éleveur, bailleur, il ne peut monter un cheval
que dans les conditions fixées aux § III de l’article 142.

VI. Tarifs des montes des jockeys. - Le tarif des montes des jockeys, qu’ils soient titulaires d’une licence française ou
étrangère, et nonobstant toute convention particulière, est fixé de la façon suivante et appliqué automatiquement par
France Galop.

I - Courses à obstacles

1° Monte gagnante et monte placée :

8,50 % de l’allocation attribuée au cheval monté, dont 7 % pour le jockey et 1,50 % pour la Caisse de Compensation
des Jockeys de Galop en France.

La Caisse de Compensation des jockeys est subdivisée en 2 sous-caisses, une pour les courses à obstacles, l’autre
pour les courses plates, lesquelles comportent chacune 2 sections alimentées pour la 1ère par le produit du
pourcentage prélevé à l’occasion des courses PHH et pour la 2ème par le produit du pourcentage prélevé à l’occasion
des courses PMH.

Des tarifs minima sont toutefois garantis pour les montes gagnantes et placées dans les courses disputées sur les
hippodromes parisiens et pour les montes placées dans les courses disputées sur les autres hippodromes.

Ces tarifs minima sont publiés dans les conditions générales.

2° Monte perdante :

Les tarifs des montes perdantes dans les courses disputées sur les hippodromes parisiens et dans les courses
disputées sur les autres hippodromes sont publiés dans les conditions générales.

II - Courses plates

1° Monte gagnante et monte placée :

8,50 % de l’allocation (y compris la prime au propriétaire) attribuée au cheval monté, dont 7 % pour le jockey et 1,50 %
pour la Caisse de Compensation des Jockeys de Galop en France (1ère section).

2° Monte perdante :

Les tarifs des montes perdantes dans les courses disputées sur les hippodromes parisiens et dans les courses
disputées sur les autres hippodromes sont publiés dans les conditions générales.

VII. Cotisations sociales retenues sur le tarif des montes. - La monte minima garantie aux jockeys des chevaux non
placés dans les courses plates et dans les courses à obstacles sert de base aux cotisations sociales retenues aux
propriétaires et aux jockeys, conformément à la législation en vigueur. Ces cotisations s’appliquent à toutes les
montes, exceptées celles effectuées par :

- les élèves sous statut scolaire et les apprentis liés par contrat à un entraîneur qui doit assumer dans ce cas les
responsabilités de l’employeur,

- les jockeys titulaires d’une licence délivrée par une autorité hippique étrangère.
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VIII. Frais de déplacement pouvant être réclamés par un jockey ayant monté dans une course plate ou dans une
course à obstacles. - Le jockey ayant monté dans une course plate ou dans une course à obstacle peut demander
un remboursement de ses frais de déplacement au propriétaire l’ayant fait monter.

Ce remboursement, exception faite de régimes dérogatoires publiés au Bulletin officiel, est constitué par :

1) un remboursement des frais de transport.

2) le versement d’une indemnité forfaitaire de déplacement.

Le remboursement des frais de transport.

Il peut être obtenu :

- soit en facturant directement ses frais auprès du propriétaire. Dans ce cas, le jockey fait son affaire personnelle
du recouvrement de ses frais,

- soit en remplissant sur l’hippodrome où il monte, une déclaration de déplacement permettant un remboursement
automatique par le débit du compte du propriétaire.

Le montant de ce remboursement est le produit de l’indemnité kilométrique telle que prévue dans les conditions
générales. Le montant du remboursement automatique est toutefois limité à un montant fixé dans les conditions
générales. Le jockey utilisant cette demande de remboursement automatique s’interdit toute autre facturation
concernant son déplacement. Ce remboursement ne s’applique toutefois pas aux déplacements des jockeys et
apprentis habitant les centres d’entraînement de Maisons-Laffitte et de Chantilly lorsqu’ils montent sur les
hippodromes d’Auteuil, de Chantilly, de Longchamp, de Saint-Cloud, de Maisons-Laffitte et de Compiègne.

Les montants de l’indemnité forfaitaire de déplacement sont publiés dans les conditions générales.

Lorsque le jockey monte pour plusieurs propriétaires dans la même réunion, le remboursement des frais de
déplacement et de l’indemnité forfaitaire de déplacement sont répartis entre les propriétaires l’ayant fait monter
proportionnellement au nombre de courses montées pour chacun d’eux.

Le jockey ou l’entraîneur qui effectue une déclaration de déplacement mensongère lui permettant de bénéficier de
sommes indues est passible des sanctions applicables dans les limites du présent Code par les Commissaires de
France Galop.

IX. Délai de paiement des montes et des frais de déplacement des jockeys. - A l’exception des remboursements qui
sont décidés de gré à gré et dont le propriétaire et le jockey font leur affaire personnelle, le paiement des montes et
du remboursement des frais de transport et de l’indemnité forfaitaire de déplacement est porté par les soins de France
Galop au crédit du compte du jockey par le débit du compte du propriétaire. Le jockey peut percevoir ce paiement
à partir du douzième jour qui suit le jour de la course.

Les sommes dues à ce titre sont portées dans les quarante huit heures suivant la date de réception du procès-verbal
de la course au débit du compte de chaque propriétaire concerné.

Les sommes dues à un jockey pour ses montes et ses déplacements, quel qu’en soit le montant, doivent être
couvertes par un compte créditeur disponible à France Galop.

A défaut de couverture dans le délai indiqué ci-dessus, les Commissaires de France Galop peuvent faire inscrire le
nom du débiteur sur la liste des oppositions dans les formes et délais prévues à l’article 82.

Cette inscription est maintenue tant que le débiteur n’a pas réglé le montant de sa dette.

X. Non respect d’un engagement de monte. - Tout jockey montant contrairement aux dispositions de son engagement
ou de son contrat, tout jockey ne remplissant pas son engagement de monte et tout jockey louant ses services à
plusieurs propriétaires pour la même course est passible des sanctions prévues au paragraphe ci-après.

XI. Sanctions applicables à un jockey. - Les sanctions applicables à un jockey sont : l’amende, l’avertissement,
l’interdiction de monter pendant une durée déterminée, la suspension ou le retrait de l’autorisation de monter et
l’exclusion, jusqu’à nouvelle décision, des locaux affectés au pesage ainsi que des terrains d’entraînement placés
sous l’autorité des sociétés de courses.

Les Commissaires de France Galop peuvent interdire à un jockey de monter tant qu’il n’a pas payé l’amende qui lui
a été infligée et ce indépendamment de la procédure d’opposition prévue par l’article 82.

Tout cheval monté par un jockey frappé d’interdiction ou d’exclusion doit être distancé par les Commissaires de
France Galop.

Tout jockey, qui s’est vu sanctionner d’un retrait de son autorisation de monter, ne peut recevoir l’autorisation ni
d’entraîner ni de faire courir que ce soit en qualité de propriétaire, d’associé, de locataire, de bailleur ou de porteurs
de parts.

Les Commissaires de France Galop peuvent assortir l’interdiction de monter pendant une durée déterminée, la
suspension ou le retrait de l’autorisation de monter d’un sursis.

.....................................................................................................................................................................................................
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Modification adoptée et explications :

L’article 32 du Code des Courses au Trot dispose que le certificat délivré par l’autorité hippique étrangère au profit d’un jockey étranger souhaitant

monter en France permet « d’établir une équivalence avec les conditions imposées par le présent Code ».

L’objectif est d’aligner le Code des Courses au Galop sur cette notion d’équivalence afin notamment de permettre de satisfaire aux demandes

de retrait d’autorisation délivrées à l’étranger formulées par le ministère de l’intérieur.

Articles concernés : 22, 39, 40, 43 et 216.

.....................................................................................................................................................................................................

CHAPITRE II

ÉTABLISSEMENT DES PROGRAMMES ET DES CONDITIONS DE COURSES

1re partie : Établissement des programmes de courses

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 59

DISTANCES ET DATES D’ORGANISATION DE CERTAINES CATÉGORIES DE COURSE

I. Courses à obstacles. -

Courses de chevaux de 3 ans

Courses de haies. - Les chevaux de 3 ans sont admis à courir en courses de haies à partir du 15 février. La distance
de ces courses ne peut être inférieure à 2.500 mètres. Elle ne peut en outre dépasser 3.500 mètres avant le 1er mai.

Steeple-Chases. - Les chevaux de 3 ans sont admis à courir en steeple-chases à partir du deuxième dimanche de
juillet. La distance de ces steeple-chases ne peut être inférieure à 3.000 mètres.

Courses de chevaux de 3 ans et au-dessus

Les chevaux de 4 ans et au-dessus sont admis à courir avec les chevaux de 3 ans :

- en courses de haies, à partir du 1er septembre,

- en steeple-chases, à partir du 15 octobre, sur des distances qui ne peuvent être inférieures aux distances
minimales fixées pour les 3 ans.

Courses de chevaux de 4 ans et au-dessus

La distance des courses où les chevaux de 4 ans et au-dessus sont admis, ne peut pas être inférieure à 2.800 mètres
pour une course de haies et à 3.400 mètres pour un steeple-chases.

II. Courses plates.-

Distances minimales en plat. - La distance ne peut être inférieure à 1.000 mètres dans les handicaps ou à 800
mètres dans les autres courses.

Courses ouvertes aux chevaux de deux ans. - Les courses ouvertes aux chevaux de deux ans sont soumises aux
restrictions suivantes :

a) du jour de l’ouverture des courses plates jusqu’au 30 avril inclus, lesdites courses doivent être réservées aux
chevaux de deux ans et d’une distance au plus égale à 1.000 mètres.

Toutefois, des dérogations à ces dispositions peuvent être accordées par les Commissaires de France Galop.

b) du 1er mai au 31 août, lesdites courses ne peuvent être que des prix réservés aux chevaux de deux ans, d’une
distance au plus égale à :

- 1.100 1.200 m en mai

- 1.200 1.400 m en juin

- 1.400 m en juillet

- 1.600 m en août en juillet

Toutefois, des dérogations aux dispositions des alinéas a) et b) peuvent être accordées par les Commissaires
de France Galop.

c) à partir du 1er juillet, lesdites courses peuvent être des handicaps à condition d’être réservées aux chevaux de
deux ans.

BO 2018/11bis - plat/obstacle XI



d) à aucun moment les courses ouvertes aux chevaux de deux ans ne peuvent être disputées sur une distance
supérieure à 2.000 mètres.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications :

La modification adoptée vise à adapter les règles à l’évolution des programmes de plat.

.....................................................................................................................................................................................................

CHAPITRE III

CONDITIONS DE QUALIFICATION D’UN CHEVAL DANS UNE COURSE PUBLIQUE
ET DE LA PERSONNE QUI LE MONTE ; CALCUL DU POIDSQUE DOIT PORTER LE CHEVAL

1re partie : Conditions de qualification d’un cheval dans une course publique et de la
personne qui le monte

4° Règles spéciales de qualification

c) Qualification selon les conditions particulières de la course

ART. 86

QUALIFICATION DANS LES COURSES RÉSERVÉES
AUX CHEVAUX NÉS ET ÉLEVÉS EN FRANCE

I. Chevaux considérés comme nés et élevés en France.- Sont considérés comme nés et élevés en France, les
chevaux qui y sont nés et qui n’en sont pas sortis avant le 1er juin de l’année qui suit celle de leur naissance, sauf
exportation temporaire d’une durée inférieure à un mois ; leur mère ne pouvant, en outre, avoir stationné hors de
France durant plus de 180 jours au cours de l’année de naissance du produit, sauf circonstances exceptionnelles
admises par les Commissaires de France Galop.

II. Chevaux assimilés aux chevaux nés et élevés en France. - En ce qui concerne les droits et obligations prévus soit
par le présent Code, soit par les conditions générales ou par les conditions particulières des courses, sont assimilés
aux chevaux nés et élevés en France :

A. Ceux qui, nés en France, accompagnent leur mère allant à la saillie d’un étalon fonctionnant à l’étranger, à la
condition :

1° Que la poulinière soit inscrite au Stud Book français de sa race.

2° Que la déclaration du résultat de la saillie ait été faite auprès de l’Institut Français du Cheval et de l’Equitation
(IFCE) et que les formalités d’identification du poulain aient été effectuées par une personne habilitée à
l’identification des équidés, ces deux formalités devant être accomplies avant la sortie de France.

3° Que les formalités d’exportation temporaire de la jument suitée aient été réalisées avant le départ de la jument
et, en tout état de cause, réalisées au plus tard dans les trente jours suivant son départ, étant précisé que
ladite jument ne peut sortir de France que pendant une durée maximale de 180 jours entre la date de naissance
du produit et le 15 juillet de l’année de naissance dudit produit.

4° Qu’ils aient été réimportés en France, avec leur mère, avant le 15 juillet de l’année de leur naissance, sauf cas
de force majeure notifié avant cette même date aux Commissaires de France Galop et dûment admis par ces
derniers, dont la décision n’interviendra qu’après la réimportation effective du produit en France.

5° Qu’ils aient été ensuite élevés en France et n’en soient pas sortis avant le 1er juin de l’année qui suit celle de
leur naissance, sauf exportation temporaire d’une durée inférieure à un mois.

6° Que les justificatifs de transport correspondants de la poulinière et de son produit ainsi qu’une attestation
d’hébergement du ou des haras ayant élevé le poulain aient été transmis, au plus tard le 31 décembre de
l’année du yearling qui suit celle de leur naissance.

B. Ceux qui sont nés pendant la sortie temporaire de la poulinière pour être présentée à un étalon fonctionnant à
l’étranger, le départ de la poulinière ne pouvant toutefois pas avoir lieu avant le 15 décembre de l’année précédant
la naissance du poulain concerné, à la condition :

1° Que la poulinière soit inscrite au Stud Book français de sa race.
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2° Que les formalités d’exportation temporaire de la jument aient été réalisées avant le départ de la jument
et au plus tard dans les trente jours suivant son départ, étant précisé que ladite jument ne peut sortir de
France que pendant une durée maximale de 180 jours entre le 15 décembre et le 15 juillet de l’année de
naissance du produit concerné.

3° Qu’ils aient été importés en France, avec leur mère, avant le 15 juillet de l’année de leur naissance, sauf
cas de force majeure notifié avant cette même date aux Commissaires de France Galop et dûment admis
par ces derniers, dont la décision n’interviendra qu’après l’importation effective du produit en France.

4° Qu’ils aient été ensuite élevés en France et n’en soient pas sortis avant le 1er juin de l’année qui suit celle
de leur naissance, sauf exportation temporaire d’une durée inférieure à un mois.

5° Qu’ils aient fait l’objet des formalités prévues par les articles 68, 69 et 70 pour les chevaux nés hors de
France.

6° Que les justificatifs de transport correspondants de la poulinière et de son produit ainsi qu’une attestation
d’hébergement du ou des haras ayant élevé le poulain aient été transmis au plus tard le 31 décembre de
l’année de naissance du yearling qui suit celle de leur naissance.

III. Cas spéciaux. - Si le cheval quitte la France antérieurement au 1er juin de l’année qui suit celle de sa naissance,
sans remplir les conditions prévues aux paragraphes précédents, il n’est plus qualifié que dans les courses ouvertes
aux chevaux élevés hors de France. Il doit donc, pour être admis à y prendre part, remplir les formalités prescrites
aux articles 67, 68 et 69 pour le cheval né hors de France.

Si le cheval quitte la France avant d’avoir couru, postérieurement au 1er juin de l’année qui suit celle de sa naissance,
il reste qualifié dans les courses ouvertes aux chevaux nés et élevés en France ; il doit donc, pour être admis à y
prendre part, remplir les formalités prescrites par l’article 67.

IV. Computation du délai de 180 jours. - Pour l’application des dispositions qui précèdent, le jour où un cheval quitte
le sol français et le jour de son retour sur celui-ci sont comptabilisés comme des jours passés hors de France.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications :

La modification adoptée vise à remplacer le terme « l’année de naissance du yearling » par l’année de yearling qui ne peut pas correspondre à

son année de naissance mais à celle de l’année où il devient yearling.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 94

CONDITIONS DE QUALIFICATION DANS LES HANDICAPS

I. Courses à obstacles.- Pour qu’un cheval soit qualifié dans un handicap en obstacle, il faut qu’il ait, en France, à la
clôture des engagements, soit couru au moins trois fois, soit été crédité de deux allocations.

II. Courses plates. - Pour qu’un cheval soit qualifié dans un handicap en plat, il faut qu’il ait, à la clôture des
engagements, couru au moins trois fois en France.

Les courses réservées aux gentlemen-riders et aux cavalières ne sont cependant pas prises en compte pour cette
qualification.

QUALIFICATION DANS UN HANDICAP SUPPORT DE PARIS NATIONAUX

Sauf exception prévue par les Conditions Générales ou particulières s’appliquant à la course, pour qu’un cheval soit
qualifié dans un handicap prévu comme support de paris sur le plan national, il faut qu’il ait, en outre, à la clôture
des engagements :

- été classé dans les sept huit premiers d’une course prévue comme support de paris enregistrés sur le plan
national,

- ou été classé deux fois dans les cinq premiers d’une course disputée sur un hippodrome classé en pôle national
ou en pôle régional ou 1ère catégorie,

- ou été classé dans les trois quatre premiers d’une course courue sur un hippodrome de 2ème catégorie.

.....................................................................................................................................................................................................
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Modification adoptée et explications :

L’objet de la modification adoptée vise à optimiser le nombre de partants par course et à élargir les conditions de qualification dans les handicaps,

supports de paris premium.

Le Conseil du Plat a proposé au conseil d’administration de France Galop cette proposition qui a fait l’objet d’un avis favorable dudit Conseil.

Cette modification sera applicable au 1
er

septembre 2018

.....................................................................................................................................................................................................

2è partie : Calcul du poids que doit porter un cheval dans une course publique

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 104

APPLICATION DES SURCHARGES ET DES REMISES DE POIDS
AUX PERSONNES MONTANT DANS UNE COURSE

I. Principe général. - Les surcharges ou remises de poids prévues dans les conditions particulières d’une course plate
ou à obstacles pour les personnes autorisées à monter dans cette course, sont indépendantes des surcharges ou
des remises de poids attribuées aux chevaux et viennent en augmentation ou en diminution.

II. Remises de poids accordées aux apprentis et aux jeunes jockeys en plat et en obstacle. -

1/ Bénéfice d’une remise de poids selon le nombre de victoires remportées par l’apprenti ou le jeune jockey.

Les apprentis et les jockeys âgés de moins de 25 ans, ayant signé un contrat avec un maître de stage ou
d’apprentissage, tel que défini à l’article 38, bénéficient d’une remise de poids dans certaines courses.

Le bénéfice de cette remise de poids est fonction du nombre de courses gagnées en courses publiques en France
ou à l’étranger. Il s’applique sous réserve des dispositions des articles 146 et 147 réglementant les changements de
monte.

La liste des apprentis et des jeunes jockeys pouvant bénéficier de la remise de poids est publiée au Bulletin officiel
des courses au galop.

Lorsqu’un apprenti ou un jeune jockey ne bénéficie plus de cette remise de poids en raison du nombre de victoires
remportées, il n’est plus admis à monter dans les épreuves réservées soit aux jeunes jockeys, soit aux apprentis.

Tout nouveau jockey n’ayant pas été apprenti en France ou à l’étranger ne peut solliciter le bénéfice de la remise de
poids qu’après avoir été titulaire d’une autorisation de monter en France en qualité de jockey pendant au moins un
an.

Si un apprenti change de maître de stage ou d’apprentissage, il ne peut bénéficier de la remise de poids qu’à dater
du surlendemain de la date de dépôt à France Galop du contrat le liant au nouvel entraîneur.

Lorsque le maître de stage ou d’apprentissage cesse son activité, l’apprenti lié avec celui-ci conserve le bénéfice de
la remise de poids s’il signe sans délai un contrat de jeune travailleur avec un nouvel entraîneur qui est alors considéré
comme son ancien maître de stage ou d’apprentissage.

Les changements de catégorie pour l’application des remises de poids ainsi que les qualifications ou exclusions
dues au nombre de victoires remportées par les jeunes jockeys et les apprentis doivent tenir compte des victoires
acquises jusqu’à la veille incluse de la clôture définitive des déclarations de partants de la course.

2/ Bénéfice d’une remise de poids supplémentaire de 1 kg accordée à l’apprenti ou au jeune jockey montant pour
son premier maître de stage ou d’apprentissage.

A la remise de poids accordée selon le nombre de victoires remportées, s’ajoute une remise de poids supplémentaire
de 1 kg dont bénéficie l’apprenti ou le jeune jockey lorsqu’il monte un cheval entraîné par son premier maître de
stage ou d’apprentissage.

3/ Conditions du maintien du bénéfice de la remise de poids supplémentaire de 1 kg, si l’apprenti ou le jeune jockey
change de maître de stage ou d’apprentissage.

Si le premier maître de stage ou d’apprentissage résilie le contrat le liant à son apprenti ou son jeune jockey après
que ce dernier ait monté dans une course publique et que celui-ci établit un nouveau contrat avec un autre entraîneur,
il ne peut bénéficier de la remise de poids supplémentaire de 1 kg pour le compte de ce nouvel entraîneur qu’à la
condition expresse que le premier maître de stage ou d’apprentissage ait donné son accord par écrit à France Galop.

En cas de litige entre le premier maître de stage ou d’apprentissage et son apprenti ou son jeune jockey, les
Commissaires de France Galop peuvent, après examen du dossier, décider si l’apprenti ou le jeune jockey peut
continuer ou non à bénéficier de la remise de poids supplémentaire de 1 kg, pour le compte de son nouveau maître
de stage ou d’apprentissage.
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Courses plates dans lesquelles les remises de poids sont applicables :

Les remises de poids sont applicables dans toutes les courses sauf exception prévue par les conditions générales
ou particulières s’appliquant à la course.

En revanche, elles ne sont jamais applicables dans les courses de groupe, les Listed, les courses A et les courses
supports d’événement.

Le bénéfice des remises de poids ne s’étend pas aux courses dont les conditions particulières mentionnent que le
bénéfice de ces remises de poids n’est pas applicable.

Importance de la remise de poids accordée selon le nombre de victoires remportées et la catégorie de course à
disputer et selon l’entraîneur pour lequel monte l’apprenti ou le jeune jockey.

La remise de poids accordée à l’apprenti ou au jeune jockey selon le nombre de victoires qu’il a remportées en
France ou à l’étranger, est la suivante :

Courses autres que les handicaps :

- remise de poids de 2,5 kg jusqu’à la 49ème 39ème victoire incluse,

- remise de poids de 1,5 kg de la 50ème 49ème à la 85ème 69ème victoire incluse.

En outre, une remise de poids supplémentaire de 1 kg est accordée au jeune jockey ou à l’apprenti montant, soit :

- pour son premier maître d’apprentissage ou de stage,

- pour son nouveau maître d’apprentissage ou de stage, à la condition expresse qu’il ait été autorisé à bénéficier
également pour celui-ci de cette remise de poids supplémentaire.

Handicaps :

- remise de poids de 1,5 kg jusqu’à la 49ème 39ème victoire incluse. A cette remise de poids, s’ajoute la remise
de poids supplémentaire de 1 kg si l’apprenti ou le jeune jockey monte pour son premier maître de stage ou
d’apprentissage ou monte pour son nouveau maître de stage ou d’apprentissage, à la condition expresse qu’il
ait été autorisé à bénéficier également pour celui-ci de cette remise de poids supplémentaire.

A partir de la 50ème 40ème victoire et jusque la 85ème 69ème victoire incluse, le bénéfice de la remise de
poids de 1,5 kg accordée selon le nombre de victoires remportées, ne s’applique plus. Seule s’applique la
remise de poids limitée à 1 kg, accordée à l’apprenti ou au jeune jockey montant pour son premier maître de
stage ou d’apprentissage ou montant pour son nouveau maître de stage ou d’apprentissage, à la condition
expresse qu’il ait été autorisé à bénéficier également pour celui-ci de cette remise de poids supplémentaire.

Courses à obstacles dans lesquelles les remises de poids sont applicables :

Les remises de poids sont applicables dans toutes les courses sauf exception prévue par les conditions générales
ou particulières s’appliquant à la course.

En revanche, elles ne sont jamais applicables dans :

- les courses de groupe,

- les Listed,

- les courses d’une dotation totale supérieure ou égale à 53.000 euros (sauf deuxième et troisième épreuve du
handicap, support de l’évènement),

- les courses supports d’évènement.

Importance de la remise de poids accordée selon le nombre de victoires remportées et la catégorie de course à
disputer et selon l’entraîneur pour lequel monte l’apprenti ou le jeune jockey.

La remise de poids accordée à l’apprenti ou au jeune jockey selon le nombre de victoires qu’il a remportées en
France ou à l’étranger, est la suivante :

- remise de poids de 3 kg jusqu’à la 39ème victoire incluse,

- remise de poids de 1 kg de la 40ème à la 69ème victoire incluse.

Une remise de poids supplémentaire de 1 kg est accordée au jeune jockey ou à l’apprenti montant, soit :

- pour son premier maître d’apprentissage ou de stage,

- pour son nouveau maître d’apprentissage ou de stage, à la condition expresse qu’il ait été autorisé à bénéficier
également pour celui-ci de cette remise de poids supplémentaire.

III Remises de poids accordées aux jockeys. - Dans les courses plates, les jockeys n’ayant pas gagné 70 courses
en plat bénéficient d’une remise de poids dans les conditions mentionnées ci-dessus à l’exception de la remise de
poids supplémentaire de 1kg au bénéfice du maître de stage ou d’apprentissage.

Dans les courses à obstacles, le bénéfice d’une remise de poids attribuée aux jockeys est fixé par les conditions
générales ou particulières de la course spécifiant qu’une remise de poids est accordée.
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IV. Sanction du bénéfice indu d’une remise de poids. - Tout cheval, monté par un jeune jockey ou un apprenti
bénéficiant indûment de l’une de ces remises de poids, doit être distancé par les Commissaires de France Galop.

V. Application des surcharges et des remises de poids selon la date et le nombre de victoires remportées. -
Lorsque les conditions particulières d’une course plate ou à obstacles imposent une surcharge ou accordent une
remise de poids selon le nombre des montes ou des victoires des personnes montant dans la course, doivent être
prises en compte les montes et les victoires dénombrées jusqu’à la veille incluse de la clôture définitive des
déclarations de partants de la course.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications :

Dans le cadre des discussions en fin d’année 2017 sur le bilan de la remise de poids des femmes jockeys, les membres du Conseil du Plat ont

souhaité que les plafonds de victoires entrainant un changement de catégorie pour un apprenti ou un jeune jockey soient augmentés.

Le nombre de victoires au-delà duquel un apprenti ou un jeune jockey perdrait son statut en plat passerait de 69 à 85.

Cette modification sera applicable aux courses courues à partir du 1
er

septembre 2018

.....................................................................................................................................................................................................

Titre Deuxième
Organisation des courses et contrôle de leur régularité

CHAPITRE II

OPÉRATIONS AVANT LA COURSE

9è partie : Vérification des montes

ART. 144

JOCKEY NE REMPLISSANT PAS SON ENGAGEMENT DE MONTE

I. Jockey en retard, absent. - Les Commissaire de courses peuvent infliger une amende de 15 à 800 euros ou une
interdiction de monter au jockey dont la monte a été déclarée et qui, sauf cas de force majeure, ne se présente pas
au moment de la pesée avant la course pour remplir son engagement.

Cette amende peut être appliquée à l’entraîneur, si celui-ci a déclaré la monte du jockey sans s’être préalablement
assuré de sa disponibilité.

Les Commissaires de courses peuvent sanctionner à la fois le jockey et l’entraîneur, si leurs explications sur les
conditions de l’engagement et de la déclaration de la monte ne leur paraissent pas satisfaisantes.

II. Jockey ne respectant pas son engagement de monte. - Si un jockey ne remplit pas son engagement de monte
ou s’il monte contrairement aux dispositions de son engagement ou de son contrat, sans raison expliquée par un
cas de force majeure, les Commissaires de courses peuvent lui infliger une amende de 30 à 800 euros ou une
interdiction de monter.

Les Commissaires de courses peuvent également saisir les Commissaires de France Galop qui peuvent sanctionner
ce jockey d’une amende de 75 euros à 3.000 euros ou d’une interdiction de monter ainsi que le propriétaire ou
l’entraîneur qui s’est rendu complice de cette irrégularité.

.....................................................................................................................................................................................................

Modifications adoptées et explications :

L’objet de la première modification adoptée vise à prévoir une sanction alternative consistant en une interdiction de monter permettant d’appliquer

une sanction plus adaptée notamment dans le cas où le fautif serait un amateur ou un apprenti.

L’objet de la deuxième modification adoptée vise à préciser le texte en ajoutant la notion de force majeure énoncée au §I car elle peut se produire

dans la configuration du §II relative à la monte d’un jockey s’étant pesé et étant présent sur l’hippodrome.

.....................................................................................................................................................................................................
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10e partie : Changement de monte

ART. 146

RÈGLES DE CHANGEMENT DE MONTE DANS LES COURSES
AVEC DES PARIS ENREGISTRÉS EN DEHORS DE L’HIPPODROME

En cas d’empêchement indépendant de la volonté des intéressés et admis par les Commissaires de courses, les
changements de monte dans une course servant de support à des paris enregistrés en dehors de l’hippodrome
peuvent être autorisés dans les conditions indiquées ci-après :

Courses à obstacles

Le remplaçant doit être titulaire de la même autorisation de monter que celle de la personne indisponible.

Lorsqu’il s’agit de remplacer un jockey, le remplaçant doit être muni indifféremment d’une licence de jockey ou de
jeune jockey. En cas d’impossibilité de remplacer un jockey par un jeune jockey, les Commissaires peuvent
exceptionnellement autoriser son remplacement par un apprenti.

Lorsqu’il s’agit de remplacer un jeune jockey, le remplaçant doit être muni indifféremment d’une licence de jeune
jockey ou d’apprenti. Toutefois, les Commissaires peuvent exceptionnellement accepter le remplacement d’un jeune
jockey par un jockey si l’expérience et le palmarès du remplaçant leur paraissent compatibles avec ceux du jeune
jockey à remplacer.

Lorsqu’il s’agit de remplacer un apprenti, le remplaçant doit être muni indifféremment d’une licence d’apprenti ou de
jeune jockey et doit avoir une expérience et un palmarès paraissant compatibles avec ceux de l’apprenti à remplacer.

Le remplaçant doit dans tous les cas :

- répondre aux conditions de qualification et de poids fixées pour les personnes montant dans la course,
auxquelles correspondait la personne indisponible,

- monter au poids déclaré pour cette personne, même si le remplaçant aurait pu bénéficier d’une remise de poids,
ou, en cas d’impossibilité, dans la limite du dépassement de 2 kg admis à l’article 150, § V.

Courses plates

I. Courses plates où les remises de poids accordées aux apprentis et aux jeunes jockeys sont applicables.-

1° Lorsqu’il s’agit de remplacer un jockey, le remplaçant doit être muni d’une licence de jockey. En cas
d’impossibilité, les Commissaires de courses peuvent exceptionnellement autoriser le remplacement d’un
jockey par un apprenti ou par un jeune jockey si l’expérience et le palmarès du remplaçant leur paraissent
compatibles avec ceux du jockey à remplacer.

2° Lorsqu’il s’agit de remplacer un apprenti ou un jeune jockey, le remplaçant doit être muni indifféremment d’une
licence d’apprenti ou de jeune jockey et bénéficier de la même remise de poids résultant du nombre de victoires
remportées. Si l’apprenti ou le jeune jockey indisponible bénéficiait de la remise de poids supplémentaire de
1 kg et que le remplaçant n’y a pas droit, celui-ci doit monter sans bénéficier de cette remise de poids
supplémentaire.

S’il n’y a pas d’autre possibilité de remplacement, les Commissaires de courses peuvent exceptionnellement
autoriser le remplacement de l’apprenti ou du jeune jockey indisponible par un apprenti ou un jeune jockey
bénéficiant d’une remise de poids supérieure en raison d’un moins grand nombre de victoires remportées, mais
le remplaçant doit monter au poids déclaré pour l’apprenti ou le jeune jockey qu’il remplace.

3° Lorsqu’il s’agit de remplacer un gentleman-rider ou une cavalière, le remplaçant doit être muni indifféremment
d’une autorisation de monter en qualité de gentleman-rider ou de cavalière.

4° Le remplaçant doit dans tous les cas :

- répondre aux conditions de qualification et de poids fixées pour les personnes montant dans la course,
auxquelles correspondait la personne indisponible,

- monter au poids déclaré pour la personne indisponible, (sous réserve du cas de la non application de la remise
de poids supplémentaire de 1 kg indiquée ci-dessus) ou, en cas d’impossibilité, dans la limite du dépassement
de 1,5 kg autorisé à l’article 150, § V.

II. Courses plates où les remises de poids accordées aux apprentis et aux jeunes jockeys ne sont pas
applicables.-

1° Lorsqu’il s’agit de remplacer un jockey ou un jeune jockey, le remplaçant doit être muni indifféremment d’une
licence de jockey ou de jeune jockey. En cas d’impossibilité de remplacer un jockey par un jeune jockey, les
Commissaires de courses peuvent exceptionnellement autoriser son remplacement par un apprenti.

2° Lorsqu’il s’agit de remplacer un apprenti ou un jeune jockey, le remplaçant peut être indifféremment muni d’une
autorisation de monter en qualité d’apprenti ou de jeune jockey.
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3° Lorsqu’il s’agit de remplacer un gentleman-rider ou une cavalière, le remplaçant doit être muni indifféremment
d’une autorisation de monter en qualité de gentleman-rider ou de cavalière.

Le remplaçant doit dans tous les cas :

- répondre aux conditions de qualification et de poids fixées pour les personnes montant dans la course, auxquelles
correspondait la personne indisponible,

- monter au poids déclaré pour la personne indisponible, ou, en cas d’impossibilité, dans la limite du dépassement
de 1,5 kg autorisé à l’article 150, § V.

DÉROGATION AUX PRINCIPES DE CHANGEMENT DE MONTE POUR LES COURSES À OBSTACLES et
PLATES NON RÉSERVÉES AUX GENTLEMEN-RIDERS ET CAVALIÈRES

Exceptionnellement, les Commissaires de courses peuvent déroger aux principes susvisés pour autoriser le
remplacement d’un gentleman-rider, ou d’une cavalière qui était déclaré(e) dans une/ plusieurs courses non
réservées aux amateurs si elle/ il a été victime d’un accident à l’occasion d’une monte précédente au cours
de cette réunion.

Dans ce seul cas et en l’absence d’un gentleman-rider ou d’une cavalière disponible sur l’hippodrome, le
gentleman-rider ou la cavalière peut être remplacé(e) par le titulaire d’une licence professionnelle (ou de
cavalier au sens de l’article 44) sur autorisation préalable des Commissaires de courses sous réserve que le
remplaçant ait une expérience comparable à celle de l’amateur à remplacer.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications :

L’objet de la modification adoptée vise à remplacer un gentleman-rider ou une cavalière par un jockey dans une course non réservée et dans le

cas exceptionnel d’un accident lors d’une réunion de courses.

.....................................................................................................................................................................................................

11e partie : Contrôle du poids avant la course

ART. 150

ENREGISTREMENT DU POIDS PORTÉ PAR LE CHEVAL

I. Pesée des jockeys.- Avant la course, chaque jockey vêtu d’une culotte de cheval obligatoirement de couleur blanche,
de la casaque qu’il doit porter dans la course et muni des éléments qui doivent être pesés conformément aux
dispositions du § II qui suit, est tenu de faire constater son poids.

Tout cheval qui prend part à la course sans que son jockey ne se soit présenté à la pesée précédant la course, doit
être distancé par les Commissaires de courses.

II. Eléments devant être pesés.- La selle, le tapis de selle, la sangle, la sursangle doivent être pesés. Le gilet de
protection doit être également pesé.

En revanche, tout élément posé sur les jambes du cheval, la toque et le casque de protection, la serviette numérotée,
les oeillères, la bride dont font partie la muserolle, l’alliance la martingale et le collier de chasse n’ont pas à être
pesés.

III. Méthode d’enregistrement du poids.- Il n’est pas tenu compte des dépassements inférieurs à un demi-kilogramme
par rapport au poids déclaré lors de la confirmation de partant ou par rapport au poids déclaré lors de la déclaration
de monte.

Toutefois, lorsque la température extérieure enregistrée par la Société organisatrice le jour de la course est supérieure
ou égale à 30 degrés Celsius, le poids déclaré lors de la déclaration de monte sera majoré d’une livre pour l’ensemble
des concurrents et considéré comme le poids de base pour l’enregistrement du poids.

Le poids enregistré est publié dans les comptes rendus en kilogrammes et en demi-kilogramme.

Une tare de 1 kg compense la pesée du gilet de protection.

Une tare de 0.5 kg supplémentaire est prévue dès lors que la température enregistrée par la Société organisatrice le
jour de la course est inférieure ou égale à 5 degrés Celsius.

IV. Poids minimum autorisé.- En obstacle, quelles que soient les remises de poids applicables, le poids porté par un
cheval ne peut en aucun cas être inférieur à 61 kg, sous peine de distancement.

En plat, à l’exception des poids résultant des remises de poids prévues par les dispositions de l’article 104 en faveur
des apprentis et des jeunes jockeys, le poids porté par un cheval ne peut en aucun cas être inférieur à 51 kg, sous
peine de distancement.

V. Poids maximum autorisé.- Aucun jockey ne peut être autorisé à monter à un poids dépassant :
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- en obstacle, de plus de 2 kg,

- en plat, de plus de 1 kg ½,

le poids résultant des conditions de la course et de l’application des surcharges et/ou des remises de poids le
concernant.

Les différences de poids étant constatées sans tenir compte des dépassements inférieurs à un demi-kilogramme, le
dépassement de poids constaté peut donc :

- en obstacle, être supérieur à 2 kg. mais doit rester inférieur à 2 kg ½,

- en plat, être supérieur à 1 kg ½, mais doit rester inférieur à 2 kg.

Dans les courses plates ou à obstacles sur lesquelles il n’y a pas de paris enregistrés en dehors de l’hippodrome et
qui sont réservées aux gentlemen-riders et/ou aux cavalières, un gentleman-rider et/ou une cavalière peut toutefois
être autorisé(e) à monter avec un dépassement de poids pouvant aller jusqu’à 4 kg à condition qu’il ait été déclaré
au moment des déclarations de partants définitifs.

VI. Jockeys se présentant avec un dépassement de poids.- Au moment de la déclaration de monte avant le jour de
la course, tout dépassement supérieur à une livre, que ce soit en plat ou en obstacle, doit être annoncé par le jockey
ou l’entraîneur et rendu public.

Tout jockey qui, sans avoir annoncé ce dépassement, se présente à la pesée précédant la course à un poids
dépassant :

- en obstacle, de plus de un kilogramme,

- et en plat, de plus d’une livre,

le poids résultant des conditions de la course et de l’application des surcharges et des remises de poids le concernant,
ou éventuellement le poids minimum autorisé prévu par le § IV du présent article, est passible d’une amende de 20
à 1.000 euros fixée par les Commissaires de courses, qui peuvent, en cas de récidive, interdire au jockey fautif de
monter pour une durée déterminée.

Il en est de même pour le jockey ayant annoncé un dépassement de poids lors de la déclaration de monte et qui se
présente, dans la limite autorisée, à un poids supérieur au dépassement annoncé. Cette sanction peut être appliquée
à l’entraîneur responsable d’avoir déclaré la monte et le poids du jockey sans s’être préalablement assuré du poids
auquel celui-ci pouvait monter.

Si le jockey se présente à la pesée précédant la course avec un dépassement de poids ne lui permettant pas de
monter dans les limites du poids maximum autorisé par le paragraphe V qui précède, les Commissaires de courses
peuvent lui interdire de monter pour une durée déterminée.

VII. Annonce des différences de poids.- Les différences entre les poids déclarés lors de la déclaration de monte ou de
la confirmation de partant et ceux constatés à la pesée doivent être rendues publiques avant le signal indiquant la
fin des opérations avant la course.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications :

L’objet de la modification adoptée vise, dans un souci d’harmonisation internationale, à supprimer la notion de “martingale” du Code.

.....................................................................................................................................................................................................

CHAPITRE X

CONDITIONS D’HOMOLOGATION DU RÉSULTAT D’UNE COURSE

.....................................................................................................................................................................................................

2è partie : Contrôle de l’absence de substance prohibée dans le prélèvement biologique
effectué sur le cheval

ART. 199

MESURE DE PROTECTION

I. Matériel interdit dans les écuries de l’hippodrome. - Seuls les vétérinaires autorisés par les Commissaire de
courses peuvent pratiquer des soins médicaux dans l’enceinte de l’hippodrome lors des réunions de courses. Il en
est de même s’agissant de l’administration à un cheval d’une substance autre que la nourriture normale par
voie orale ou parentérale et ce en raison d’un cas de force majeure admis par les Commissaires de courses.
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En conséquence, aucune autre personne ne doit utiliser ni introduire dans les écuries d’un hippodrome, les jours de
courses, un produit contenant une substance prohibée, ou un produit autre que la nourriture normale, une
seringue, une aiguille hypodermique ou tout autre moyen d’administrer un tel produit ainsi que tout moyen de
procéder à une manipulation sanguine. Toute personne autorisée à pénétrer dans les écuries d’un hippodrome doit
se soumettre à toute investigation permettant de contrôler l’application des dispositions qui précèdent.

II. Interdiction des traitements de cryothérapie. - Sur les hippodromes et terrains placés sous l’autorité des Sociétés
de Courses, il est interdit d’utiliser sur un cheval déclaré partant avant qu’il ait couru tout dispositif ou appareil de
cryothérapie.

III. Sanction du refus de se soumettre au contrôle prévu pour les mesures de protection et sanction de
l’introduction et de l’utilisation de produit et de matériel interdits dans les écuries de l’hippodrome. - Toute
personne qui enfreint les dispositions des paragraphes précédents, toute personne qui refuse de se soumettre aux
investigations prévues ci-dessus est passible d’une amende de 800 euros au moins et de 15.000 euros au plus, qui
pourra être portée jusqu’à 45.000 euros en cas de récidive, infligée par les Commissaires de France Galop, qui
peuvent, en outre, suspendre ou retirer son autorisation de faire courir, d’entraîner et de monter et suspendre
temporairement ou retirer son autorisation d’accéder aux installations, enceintes et terrains ou à tout autre lieu placé
sous l’autorité des Sociétés de Courses.

Si les Commissaires de courses ou leur préposé constatent qu’un entraîneur, ou son représentant, manipule auprès
du cheval, avant la course, un produit contenant une substance prohibée, une seringue, une aiguille hypodermique
ou tout autre moyen d’administrer une substance prohibée ou de procéder à une manipulation sanguine ou utilise
un dispositif ou un appareil de cryothérapie, ils doivent interdire au cheval de courir.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications :

L’objet de la modification adoptée vise à préciser que l’administration de toute autre substance que la nourriture normale est interdite dans

l’enceinte d’un hippodrome sauf par le vétérinaire de service en cas de force majeure admis par les Commissaires de courses.

.....................................................................................................................................................................................................

Titre troisième
Système juridictionnel

CHAPITRE II

LES COMMISSAIRES DE FRANCE GALOP

3è partie : Devoirs et pouvoirs particuliers des Commissaires de France Galop

ART. 216

POUVOIRS DISCIPLINAIRES DES COMMISSAIRES DE FRANCE GALOP

SANCTIONS DISCIPLINAIRES

Selon la gravité de l’infraction et à condition que les dispositions s’y rapportant ne fixent pas une sanction déterminée
ou des limites aux sanctions applicables, les Commissaires de France Galop peuvent dans le respect du
contradictoire prononcer les sanctions indiquées ci-après :

I. Amendes. - Les Commissaires de France Galop peuvent prononcer une amende n’excédant pas 15.000 euros au
plus, qui pourra être portée jusqu’à 45.000 euros en cas de récidive, à l’encontre de toute personne soumise à leur
autorité et porter à ce chiffre les amendes infligées par les Commissaires de courses.

II. Application et extension des interdictions de monter. - Les Commissaires de France Galop peuvent interdire à un
jockey de monter dans toutes les courses régies par le présent Code pour une durée déterminée qui peut s’appliquer
au-delà de l’année en cours.

Ils peuvent également prolonger au-delà de l’année en cours la durée des interdictions de monter prononcées par
les Commissaires de courses.

III. Avertissement. - Les Commissaires de France Galop peuvent donner un avertissement qui doit être inséré au Bulletin
officiel des courses au galop.
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IV. Suspension ou retrait des autorisations de faire courir, d’entraîner, de monter, de percevoir des primes à
l’élevage.- Les Commissaires de France Galop peuvent suspendre temporairement ou retirer à toute époque de
l’année :

- l’autorisation de faire courir accordée à tout propriétaire,

- les licences professionnelles délivrées aux personnes autorisées à entraîner,

- les permis d’entraîner et les autorisations d’entraînement,

- l’autorisation de monter en qualité de gentleman-rider, de cavalière, de jockey, de cavalier ou d’apprenti,

- les agréments en qualité d’associé, de bailleur, de locataire, de porteur de parts ou de mandataire,

- l’autorisation de percevoir des primes à l’élevage.

Les suspensions et retraits susvisés prennent effet à compter du 14ème jour qui suit la notification de la décision.

Ils peuvent également suspendre ou retirer les équivalences des autorisations délivrées à l’étranger pour
toutes les courses publiques régies par le présent Code.

V. Exclusions des installations, enceintes et terrains placés sous l’autorité des Sociétés de Courses. - Les
Commissaires de France Galop peuvent suspendre temporairement ou retirer l’autorisation d’accéder aux
installations, enceintes et terrains, ou à tout autre lieu placé sous l’autorité des Sociétés de Courses.

VI. Sanctions des récidives. - En cas de récidive, les Commissaires de France Galop peuvent, dans les limites du
présent article, prendre une sanction plus sévère que celle prononcée pour la première infraction.

VII. Interdiction à un titulaire d’un agrément délivré par une autorité hippique étrangère de faire courir en France.-
Les Commissaires de France Galop peuvent sanctionner d’une interdiction de faire courir ou d’entraîner ou de
monter, toute personne titulaire d’un agrément délivré par une autorité hippique étrangère et dont ils ne peuvent de
ce fait retirer l’agrément.

VIII. Sanctions des complicités et des manquements à la probité, à l’honneur ou à la délicatesse. - Les Commissaires
de France Galop peuvent, prononcer suivant la gravité de l’infraction, une des sanctions indiquées ci-dessus contre
toute personne soumise à leur autorité, qui est convaincue de complicité dans une infraction, qui se rend coupable
d’un manquement à la probité, à l’honneur ou à la délicatesse ou dont le comportement porte gravement atteinte à
la réputation des courses, même se rapportant à des faits extra-professionnels mais à l’exception de l’amende dans
ce dernier cas.

IX. Sanctions applicables à l’éleveur convaincu de fraude. - Les Commissaires de France Galop peuvent prononcer
à l’encontre de l’éleveur convaincu de fraude, l’interdiction d’engager et de faire courir aucun cheval, le priver du
bénéfice de toucher aucun prix, aucune allocation et aucune prime directement ou indirectement et l’exclure des
installations et des terrains placés sous l’autorité des Sociétés de Courses.

Ils peuvent en outre interdire l’engagement dans les courses régies par le présent Code, de tout produit né chez cet
éleveur ou élevé par lui, à l’exception toutefois de ceux qui ont été vendus avant le jour où cette interdiction a pu
parvenir à sa connaissance, soit pour avoir été rendue publique, soit autrement.

X. Inscription sur la Liste des Oppositions. - Les Commissaires de France Galop peuvent former l’Opposition prévue
par l’article 82.

XI. Suspension des interdictions. - Les Commissaires de France Galop peuvent relever toute personne d’une
interdiction prononcée par eux.

XII. Assistance d’un interprète - Les intéressés peuvent se faire assister d’un interprète de leur choix, mandaté par eux.
Toutes observations écrites doivent être rédigées ou traduites en français.

XIII. Sursis - Les Commissaires de France Galop peuvent assortir la suspension ou le retrait des autorisations de faire
courir, d’entraîner, de monter et de percevoir des primes à l’élevage d’un sursis.

MESURES CONSERVATOIRES

Les Commissaires de France Galop peuvent suspendre, à titre conservatoire l’autorisation de monter, entraîner, faire
courir ou la perception des primes à l’élevage de toute personne dans les cas suivants :

- Si la personne fait l’objet de poursuites pénales pour des faits susceptibles de porter gravement atteinte à l’image
des courses et de nuire à l’organisation des paris,

- Si le maintien des autorisations de cette personne ne permet pas de s’assurer de la régularité des courses et
de leur sécurité.

Ils peuvent également, à titre conservatoire, interdire de courir aux chevaux appartenant à cette personne ou entraînés
par elle.

.....................................................................................................................................................................................................
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Modification adoptée et explications :

L’article 32 du Code des Courses au Trot dispose que le certificat délivré par l’autorité hippique étrangère au profit d’un jockey étranger souhaitant

monter en France permet « d’établir une équivalence avec les conditions imposées par le présent Code ».

L’objectif est d’aligner le Code des Courses au Galop sur cette notion d’équivalence afin notamment de permettre de satisfaire aux demandes

de retrait d’autorisation délivrées à l’étranger formulées par le ministère de l’intérieur.

Articles concernés : 22, 39, 40, 43 et 216.

.....................................................................................................................................................................................................

CHAPITRE III

DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LES DÉCISIONS

ART. 234

FONCTIONNEMENT DES JURIDICTIONS D’APPEL

I. Examen de la recevabilité de l’appel. - Les juges d’appel examinent d’abord la recevabilité de l’appel qui leur est
déféré en application des articles 230 et 231 du présent Code.

Ils statuent ensuite sur le fond de la demande.

II. Procédures d’appel. - Les parties en cause doivent être entendues ou appelées.

Avant de statuer, les juges d’appel doivent demander par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou
par tout autre moyen de transmission permettant de justifier sa réception, aux propriétaires, entraîneurs et jockeys
des chevaux concernés, tous les éclaircissements que ceux-ci sont en pouvoir de leur donner. Les éclaircissements
peuvent être fournis verbalement ou par écrit.

Une confrontation peut être ordonnée, le cas échéant.

Les juges impartissent, pour la réponse, un délai à l’expiration duquel ils peuvent statuer au vu des documents dont
ils disposent.

En matière disciplinaire ou lorsqu’ils estiment devoir statuer d’urgence en raison de l’application éventuelle d’une
disposition du présent Code, ce délai peut être inférieur à huit jours.

Toutefois, dans le cas où la poursuite disciplinaire concerne une interdiction de monter, les juges d’appel fixent
immédiatement la date de comparution dont l’intéressé est informé par tout moyen de transmission permettant de
justifier sa réception. A défaut de comparution, l’intéressé peut faire valoir des observations par écrit. En toute
hypothèse, les juges peuvent statuer au vu des informations dont ils disposent à cette date.

Les Commissaires ou juges peuvent fixer un calendrier de procédure que les parties doivent respecter.

Les documents et les dépositions portés au dossier d’appel peuvent être consultés par les parties en cause au
secrétariat de France Galop, aux dates fixées par les juges d’appel. Les enregistrements filmés ou photographiques
utilisées par les premiers juges ne peuvent être sortis du dossier pour être fournis à l’une ou l’autre des parties.

Toute personne appelée à fournir des explications en appel peut se faire assister d’un avocat ou d’une personne
qualifiée appartenant à sa catégorie professionnelle ou demander aux Commissaires de France Galop, au moins 24
heures avant l’audience, une autorisation pour se faire assister de toute personne de son choix en mentionnant, lors
de sa demande, l’identité et la qualité de cette personne, ainsi que, le cas échéant, d’un interprète de son choix
mandaté par ses soins. Toutes observations écrites doivent être rédigées ou traduites en français.

Les juges d’appel peuvent s’adjoindre un salarié de France Galop pour préparer le dossier et assister à l’audience
afin d’enregistrer les déclarations qui sont requises par les parties. Il ne peut ni faire partie de la formation du jugement
ni assister au délibéré.

Sauf demande contraire formulée par écrit par les parties au moins quarante huit heures avant la date fixée pour
l’examen de l’appel, les débats devant les juridictions d’appel ne sont pas publics.

III. Pouvoir de suppression ou de modification des sanctions prises. - Les juges d’appel peuvent supprimer des
sanctions ou prendre des sanctions différentes. Ils ne peuvent, toutefois, prendre une sanction plus sévère à l’égard
de la personne sanctionnée lorsque l’appel a été interjeté par celle-ci.

IV. Pouvoir d’évocation. - Les juges d’appel, lorsqu’ils sont saisis, peuvent évoquer un fait non examiné par les premiers
juges et statuer sur l’ensemble de l’affaire à l’égard de toutes les parties visées par la décision dont l’appel, même
si certaines de ces parties n’ont pas interjeté appel. Ces dernières doivent être régulièrement appelées.

Dans le cas où l’examen de l’affaire ainsi évoquée ferait apparaître des fautes ou des infractions non examinées par
les premiers juges, les juges d’appel peuvent prendre des sanctions à l’égard des contrevenants après les avoir
entendus en leurs explications. Dans ce cas, les personnes faisant l’objet d’une sanction disciplinaire prononcée
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pour la première fois, se voient ouvrir la possibilité d’un recours devant la Commission d’appel, autrement composée
le cas échéant.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications :

Les techniques permettant dorénavant de télécharger des liens vidéos communicables, par courrier électronique, aux parties, il n’est plus utile

de conserver la mention selon laquelle un film ne peut être transmis à une partie.

.....................................................................................................................................................................................................
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